Jour 10
6 mars 2001
Droit des affaires

Revenu REA :
(comprend tous les revenus, y compris les revenus de placement et les dividendes – 12(1)j) L.i.r. et 82(1) L.i.r.)

Revenus imposables :  on en déduit les dividendes (112(1) L.i.r.).

* * * *

123 L.i.r. :
Taux général d’imposition de 38 %

124(1) L.i.r. :
Abattement (pour les provinces) au taux de 10%

123.2 L.i.r. :
Surtaxe au taux de : 4% du 28%

125.1 L.i.r. :
BFT – voir définition = 7% (BFT moins montant sur lequel on calcule le DPE (le moins élevé de 125(1)a),b) ou c) L.i.r.)

* * * *

S’il s’agit de :

REA et SPCC :
16% du moins élevé de :

a) REA

b) RI

c) Plafond des affaires (200 000 $) ou montant convenu si autres sociétés associées.

RP
-
impôt supplémentaire - 6 2/3% du moins élevé de :

i) RP OU

ii) RI moins montant sur lequel on a calculé la DPE (le moins élevé de 125(1)a), b) ou c) L.i.r.)



MOINS



129(1) L.i.r. :  RTD moins élevé de :

i) 1/3 des dividendes versés

ii) IMRTD


On doit ensuite procéder au calcul de l’IMRTD (moins le remboursement au titre des dividende de l’année précédente)


soit :


le total de :

a) moins élevé de : (123(3) L.i.r.

i) 26 2/3 % du RP

ii) 26 2/3 % du RI moins le montant sur lequel on calcule le DPE (moins élevé de 125(1)a), b) ou c) L.i.r.)

b) L’impôt de la Partie I
c) Montant à la fin de l’année précédente au compte IMRTD de la société privée (on obtient par suite de cette opération, le compte IMRTD net).


Dividende reçu par la société au cours de l’année :  pourrait être assujetti à l’impôt de la Partie IV aux termes de 186(1) L.i.r.

soit :

a) société rattachée :  1/3 des dividendes reçus

b) si rattachée (186(4) L.i.r.) :



RTD de la payeuse
X
dividende reçu










dividende total de la cie payeuse

Pour le calcul de l’IMRTD :

Compagnie verse 100 $ de dividende


Taux d’imposition : 50%


La compagnie aura 50$ à distribuer en dividende.


La compagnie verse 50$ de dividende à ses actionnaires.


Le particulier devra payer (au taux de 38%) des impôt de 18$ sur la somme de 50$ reçue.


De ce fait, le taux combiné serait de 68 $, bien au-delà du taux de 49% exigé en impôt au Québec.


Par suite de cette opération, le gouvernement remboursera à la société 26 2/3% des revenus sur lesquels elle aura versé un dividende à ses actionnaires.


PAR CONSÉQUENT :


La compagnie paiera 24 $ d’impôt ;


Le particulier paiera 18 $ d’impôt



Pour un total de : 42 $


Le taux d’imposition combiné sera donc de 42% afin de ramener le taux d’imposition plus près des 49% d’impôt exigés.


Capital versé (89 L.i.r.)


Capital versé = capital-actions émis et payé (123.48 et 123.49 L.c.Q.) OU




capital social (26(1) L.c.s.a. et 26(3) L.c.s.a.)


Si l’on émet une action pour 100 $ au niveau corporatif, on doit créditer le capital-actions (ou capital social au fédéral) de 100 $.


Donc, en vertu de 89(1) L.i.r., le capital versé est de 100 $.


La compagnie dit à l’actionnaire qu’elle rachète de l’actionnaire son action émise à 100$ pour la somme de 150$.  Le particulier fait donc un gain en capital de 50$.


En vertu de 84(3) L.i.r., l’impôt sur le revenu, quand on rachète une action, se calcule comme suit :


Montant de la considération – capital versé.


Les 50$ de gain représentent un dividende présumé.

Distribution lors de la liquidation 84(2) L.i.r.


Capital versé :  100 $


Dividende de 150 $ versé à l’actionnaire :  donc


50 $ de dividende présumé :    150$ - 100 $ = 50 $


Lorsque le capital versé est de 100 $ est augmenté de 50 $ (par statut de modification), on obtient un dividende présumé de 50$ (84(1) L.i.r.).


Lorsque l’on verse un montant plus élevé, il y augmentation du capital versé et la société est réputée avoir versé un dividende sur les actions émises de la catégorie égal à l’excédent éventuel du montant de l’augmentation du capital versé.

Réduction du capital versé


84(4) L.i.r. prévoit que la société est réputée avoir versé un dividende égal à l’excédent de la somme qu’elle a payée pour la réduction du capital versé, lorsqu’elle réduit le capital versé à l’égard d’une catégorie d’action


Capital versé :

100 $


Réduit à

  99 $


Capital versé devient :
    1 $
donc pas imposable.


Par suite du dividende de 150 $ versé à l’actionnaire et de la réduction, il y aura un dividende présumé de 51 $.


Le capital versé fiscal est égale au compte de capital-actions ou du compte de capital social, sauf 89(1)b)iii) L.i.r. qui exclut les dispositions des lois corporatives relativement au versement égal dans le compte corporatif et le capital versé fiscal.  Les 123.49 L.c.Q., ainsi que l’article 26(3) L.c.s.a. prévoient, dans certains cas, comme lorsqu’il y a une relation avec lien de dépendance, qu’on peut verser moins que la juste valeur marchande des biens reçus.


89(1)b)iii) L.i.r. exclut notamment :  L’article 84.1 L.i.r. couvre le cas de vente d’actions à la compagnie du fils en contrepartie de l’émission d’actions de la compagnie du fils.  L’article 85 L.i.r. prévoit un cas semblable d’exclusion relativement à la procédure d’échange d’actions (par roulement).


Principe :  le capital versé = le capital-actions.


Exemple :  un terrain est transféré à une compagnie pour la somme de 100 000 $.  Aux termes de 85(2.1) L.i.r., la valeur du capital versé reçu sera de 100 »000 $ au niveau fiscal.  Au niveau corporatif, on pourra indiquer la juste valeur marchande de 200 000 $.


Si l’on réduit au fiscal, au corporatif, en vertu de 26(3) L.s.c.a. et 123.49 L.c.Q., on peut également versé au capital-actions une somme égale.


La compagnie rachète des actions à 150 $.


Le capital versé est de 100 $.


Il y a trois souscriptions d’actions, soit :



1 action au montant de

50 $



1 action au montant de

100 $ et



1 action au montant de

150 $


Le capital versé est égal à 50+100+150 = 300 ( 3 (nombre d’actions émises), soit à un coût moyen de 100 $ par action.

Rachat / liquidation


1er calcul :
Dividende présumé de 50$ (84(3) L.i.r.) lorsqu’il y a rachat ou annulation.


2e calcul :
Gain en capital (54 L.i.r.).


Produit de disposition :
150 $


Coût moyen par action :
100 $

Gain en capital :
  50 $


On devra payer de l’impôt sur le gain en capital de 50$.


On doit réduire le produit de disposition


Produit de disposition :
150 $


Gain en capital
-   50 $


100 $


Le dividende ( le produit de disposition (54j) L.i.r. comporte la définition de « produit de disposition »).


Il faut enlever, dans le deuxième calcul, le montant du dividende présumé.

Exemple :

1er calcul :  on fait trois souscriptions d’actions, soit :



1 action au montant de

25 $



1 action au montant de

50 $ et



1 action au montant de

150 $


Le capital versé est égal à 25+50+150 = 225 ( 3 (nombre d’actions émises), soit à un coût moyen de 75 $ par action.


1er calcul – pour le rachat d’une action payé 25 $ à l’origine :


Rachat – considération reçue :
150 $


MOINS :  Coût moyen par action :
  75 $

Dividende présumé :
75 $


2e calcul – gain en capital (54 L.i.r.) – coût original d’achat : 25$ :


Rachat :
150 $


MOINS :  Dividende présumé déjà taxé :
  75 $


75 $


MOINS :  Coût payé : 
  25 $

Gain en capital imposable
50 $


Si la société qui reçoit le dividende présumé est rattachée, elle sera assujettie à l’impôt de la Partie IV et devra inclure le gain en capital à son revenu.


Le montant supérieur = dividende présumé.

Dividende présumé


C’est une dividende.  Le particulier doit majoré ce dividende et l’inclure dans son revenu pour l’année d’imposition.


La compagnie doit également l’inclure dans son revenu pour l’année d’imposition et pourrait devoir assujettir ce dividende à l’impôt de la Partie IV.
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Dividende en capital (83(2) L.i.r. et 89(1) L.i.r.)


Une société peut verser un dividende sans qu’il ne soit sujet à une imposition si la société a un compte (compte virtuel) CDC (compte de dividende en capital).


Ce compte est formé de :


la partie non imposable des gains en capital et l’assurance-vie (montants reçu d’une indemnisation en cas de décès d’un des actionnaires qui a souscrit à une telle assurance).


Si une société privée reçoit le CDC, elle peut verser à ses actionnaires des dividendes qui ne seront pas imposables. Dans le cas d’une société publique, elle ne peut avoir de CDC et ne pourra pas émettre de dividendes non imposables.


Pour sortir de l’argent du CDC, le seul moyen est de verser un dividende réel ou présumé (84(1) L.i.r., 84(2) L.i.r., 84(3) L.i.r. ou 84(4) L.i.r.).

Choix
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Le choix doit être fait de la manière prescrite au plus tard le premier jour :

a) où le dividende est versé

b) où une partie du dividende est versé


Le choix tardif entraîne le paiement d’une pénalité.


DONC :


Le seul cas où on peut verser un dividende non imposable est si une société privée a un CDC.


Si elle verse un dividende non imposable du CDC à une société a elle aussi un CDC, le dividende entre dans le CDC de la deuxième société (société qui reçoit le dividende ainsi versé).


Le choix doit être fait jusqu’à concurrence du montant du CDC pour que ce montant soit non imposable.  La portion des montants versés en sus de ce qui se trouve dans le CDC deviennent imposables.


123.49 L.c.Q. :  permet de verser un montant moindre.

Avantages aux actionnaires
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Si « X » désire s’acheter un bateau de plaisance, par exemple, en se versant un montant de dividende de 100 000 $, ce dividende sera imposable.


Même si, plutôt que de verser un dividende, la compagnie achète le bien à l’avantage du détenteur des actions de la compagnie, l’avantage sera imposable dans les mains de l’actionnaire.


15(1) L.i.r. prévoit que l’avantage reçu doit être compris dans les revenus de l’actionnaire pour une année d’imposition donnée et ce, pour des avantages tels que :

· paiement de dépenses personnelles de l’actionnaire

· entretien d’un bien à l’usage personnel de l’actionnaire

· mise à la disposition d’un bien à des fins personnelles de l’actionnaire

· vente d’un bien par une société.

Prêt
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Plutôt que de verser un dividende, l’actionnaire peut demander un prêt sans intérêt, sans modalité de remboursement.


Il dispose d’un an pour rembourser un tel prêt, sinon, le prêt devient un avantage imposable (p. 448 – Collection de droit – Volume 9), selon 15(2) L.i.r.).

Exceptions relativement aux prêts consentis aux actionnaires


(p. 447 – Collection de droit – Volume 9)

1) Activités habituelles de prêts d’argent

2) Prêt consenti à un employé/actionnaire :

a) qui n’est pas un employé déterminé

b) pour l’achat d’une maison

c) pour l’achat d’une voiture devant servir dans le cadre du travail de l’actionnaire

d) pour l’achat d’actions non émises ou payées de la société.


Le prêt non remboursé après une année (20(1)j) L.i.r.) donnera droit à une déduction s’il est remboursé dans une année subséquente, sauf s’il s’agissait d’un remboursement d’une partie d’une série d’emprunts.

Prêts sans intérêts ou à faibles intérêts (80.4 L.i.r.)


Si le montant du prêt a été taxé sur le montant global, cette disposition ne s’applique pas.  Si le prêt n’est pas remboursé dans l’année, il sera taxé.

ANNEXE 1



IMRTD :



0


Plafond :



200 000 $ (Construction Réjean)


Gain en capital :


30 000 $ (inclus en 2000)


Gain en capital non imposable :
10 000 $

a)
Quel sera le revenu imposable de la société en 2000?

REA :


260 000 $


Gain en capital :
20 00 $ (2/3 de 30 000 $)


Intérêts :

5 500 $


DONC :
le revenu imposable sera de 285 500 $

b)
Calculez la déduction aux petites entreprises de l’article 125 L.i.r., à laquelle la société a droit pour l’année 2000.

16% du moindre de :


i)
REA :

260 000 $


ii)
RI :


285 000 $


iii)
Plafond :

200 000 $


DONC :


Calcul :

16% x 200 000 $ = 32 000 $.

c)
La société aura-t-elle droit pour la même année à la réduction d’impôt au titre des bénéfices de fabrication et de transformation de l’article 125.1 L.i.r.? Si oui, calculez le montant.  Si non, dites pourquoi.

Non.  La société ne pourra bénéficier de la déduction des bénéfices de fabrication et de transformation (BFT) sur l’excédent de 60 000 $ de revenus provenant d’une entreprise active qui n’est pas admissible, car la construction ne représente pas une entreprise de fabrication ou de transformation (125.1(3) L.i.r.).
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d)
Quel est le revenu de placement total de la société à la fin de 2000?

25 500 $ composé de :


     la portion imposable du gain en capital (129(4) L.i.r.) :
20 000 $


     les revenus d’intérêts (129(4) L.i.r.) :


  5 500 $


Impôt supplément et IMRTD possibles dans ce cas.

e)
Quel sera le montant de l’impôt en main remboursable au titre de dividende de la société à la fin de l’année 2000, en tenant pour acquis que l’impôt de la partie I (calculé sans tenir compte de la surtaxe) est égal à 45 000?

Le moindre de :


a)
i)
26 2/3% des revenus de placement (25 500) :
  6 783 $



ii)
26 2/3% des revenus imposables :




285 500 – 200 000 (DPE) =





85 500 x 26 2/3% =


27 743 $



iii)
L’impôt de la partie I, soit :


45 000 $




a)
6 783 $.


b)
L’impôt de la partie IV



Dans ce cas, il n’y a pas d’impôt de la partie IV



Parce qu’aucun dividende n’ayant été reçu.


c)
Compte IMRTD pour l’année antérieure.



Il n’y a pas de montant au compte.


DONC :
L’IMRTD sera de :  6 783 $.

f)
Quelles seront les conséquences fiscales pour la société du rachat de 3000 actions de catégorie « B » détenues par M. Richard Potvin?

Capital versé :


30 000 $


Prix payé :


33 000 $
84(3)a) L.i.r.

On tiendra compte : du dividende présumé de 3 000$ pour Potvin.


En vertu de 129(1) L.i.r. :  la société aura droit à un remboursement au titre des dividendes de :



1/3 des dividendes versés (1 000 $) OU



l’IMRTD de 6 783 $.


Donc :  la compagnie recevra un remboursement de 1 000 $.


Le dividende présumé de 3 000 $ donnera droit à un remboursement de 1 000 $ à la société.


Le montant du compte de l’IMRTD sera réduit en conséquence de 1 000 $, il restera donc 5 763 $ dans le compte à la fin de l’année.

g)
Calculez le revenu de M. Richard Potvin pour les années 1999, 2000 et 2001 en tenant pour acquis que son seul autre revenu, au cours de ces années, consiste en un salaire de 90 000 $ provenant de la société.

1999 :

Les revenus se composent des montants suivants :


Salaire :


90 000 $


Prêt non remboursé :

10 000 $ (15(2.6) L.i.r.)


DONC :  les revenus de Potvin pour 1999 sont de 100 000 $.


Le prêt n’est pas exempté en vertu de 15(2.4) L.i.r. parce que :

i) le prêt a été accordé à Potvin en raison de sa qualité d’actionnaire et non en raison de son emploi.  De ce fait, les dispositions de 15(2.4)e) L.i.r. ne sont pas rencontrées;

ii) Potvin est un employé déterminé dans la loi de l’impôt (248(1) L.i.r.);

iii) Potvin est un actionnaire déterminé de Construction Réjean car il possède directement toutes les actions de catégorie « B » et 500 des 1 700 actions de catégorie « A » de la société (p. 447 (au paragraphe b) – Collection de droit – Volume 9);

iv) Potvin possède au moins 10 % des actions émises de toutes les catégories;

v) Comme il est employé déterminé, il ne peut bénéficier des dispositions de 15(2.4)a) L.i.r.;

vi) Il ne peut bénéficier de 15(2.4)d) L.i.r. car l’automobile n’est pas utilisée pour son propre usage dans le cadre de ses fonctions.


Le cas de Potvin ne fait partie d’aucune des exceptions, donc l’avantage est imposable si le prêt n’est pas remboursé dans l’année.


Le prêt qui ne porte pas d’intérêts sera sujet aux dispositions de 80(4) L.i.r. à compter de 1999 (avantage imposable).


Le prêt a été consenti en 1999 mais a été remboursé en 2001.


Lors de sa déclaration d’impôt pour l’année d’imposition 2000, si le prêt n’a pas été remboursé, Potvin devra faire une déclaration d’impôt amendée pour 1999, afin d’inclure le prêt de 10 000 $ à titre d’avantage reçu dans ses revenus pour cette année d’imposition.


2000 :

Salaire :




  90 000 $


Dividende présumé :



    3 000 $


Dividende de 500 actions détenues

    5 000 $


Majoration
84(3)b) L.i.r. et 82(1) L.i.r.
    2 000 $







100 000$
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3 000 $ + 5 000 »$ = 8 000 $


8 000 $ x ¼

=
10 000 $


À souligner que le rachat des actions « B » constitue une disposition de biens par Potvin.


Par ailleurs, le produit de disposition doit être réduit du montant de dividende (54(1)j) L.i.r.).


1er calcul – dividende présumé :








  33 000 $








  30 000 $








    3 000 $


2e calcul – gain en capital :








   30 000 $







            -  30 000 $







            0 $


Ni gain ni perte en capital lors de la disposition du bien.


Fait que le prêt ne porte pas intérêt donnera lieu au paragraphe 80.4 L.i.r. à compter de 1999.


Cependant, puisque la déclaration amendée de 1999 pour ajouter le montant du prêt.  Ce prêt ne sera plus visé (80.4(3)b) L.i.r.)..


L’avantage devant être inclus selon 15(9) L.i.r. pourra être annulé rétroactivement.


2001 :

Salaire :




  90 000 $


Remboursement prêt :



( 10 000 $)


  donnant droit à une déduction égale


  au montant du prêt (10 000 $) (20(1)j) L.i.r.)


Revenu :

80 000 $.

h)
Établissez le traitement fiscal pour Gestion Réjean Inc. par suite de la réception du dividende versé le 16 décembre 2000.

Gestion Réjean détient 200 des 1 700 des actions « A »


200
=
2 000 $ de dividendes reçus.

1 700


Gestion Réjean

=
Société publique


Inclus dans les revenus (12(1)j) L.i.r. et 82(1)a) L.i.r.)


et déduction dans les revenu de 112(1) L.i.r.

DONC :
aucun impôt à payer.


Gestion Réjean est une société publique DONC ne paie pas l’impôt de la partie IV.

i)
Quel montant la société pourrait-elle verser à ses actionnaires sous forme de dividendes en capital?

83(2) L.i.r. : La société pourra verser dividende en jusqu’à concurrence de ce que contient le compte de dividende en capital (CDC).


Ce compte est formé :



1/3 du gain en capital réalisé par la société.


89(1) L.i.r.

Ainsi, pourra verser 10 000 $ à titre de dividende en capital (peut aussi comprendre l’assurance-vie).

j)
Comment sera traité le dividende en capital pour chacun des actionnaires de la société?

10 000 $ :
qui peut être versé à ses actionnaires.


Placement Réjean :

=
dividende non impossible parce que provient d’un CDC qui sera ajouté et qui pourra être versé par Placement Réjean à ses actionnaires (sans impôt).


83(2) L.i.r. et 89(1) L.i.r.

et


Richard Potvin


Conséquence :

dividende non impossible (83(2)b) L.i.r.).


Dividende en capital est non imposable.


Gestion Réjean (société publique)


Dividende non impossable.


Il sera imposable lorsqu’il sera distribué aux actionnaires.

2. a)
Établissez le traitement fiscal pour M. Gaston Villeneuve si Les Automobiles Villeneuve Inc. achète pour annulation 75 actions ordinaires pour la somme de 225 000 $.

En 1991, Villeneuve a acquis 100 actions de catégorie « A ».


Capital versé fiscal :

100 $


Coût des actions à l’origine :
100 $


En 1994, Automobiles Villeneuve a déclaré un dividende de 50 000 $ payable par l’émission à M. Villeneuve de 50 actions ordinaires.


Actions « A » :




50


Augmentation du capital versé :
     50 000 $


Le total du capital versé pour les actions « A » :
50 100 $


Total des actions de catégorie « A » émises :

150


50 100

=
334 x 75
=
20 050 $ (capital versé)

150


Rachat à :

225 000 $
(75 actions ordinaires)


Capital versé :

  20 050 $

Dividende présumé :
199 950 $


Dividende présumé de Villeneuve (selon 84(3) L.i.r.) est de 199 950 $.


Villeneuve reçoit un dividende de 199 950 $ qui doit être majoré lors de sa déclaration de revenus pour l’année d’imposition :


Dividende présumé :
199 950,00 $


Majoration :

  49 987,50 $

Dividende présumé :
249 937,50 $


M. Villeneuve aura droit, à compter du 1er janvier 2000, à un crédit d’impôt égal à 56 560,86 $, soit :


113,15% de 49 987,50$
=
56,560,86 $
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Le dividende présumé est majoré, puis on doit calculer le crédit sur 113,15%.


Il faudra également effectuer le deuxième calcul, soit :


Gain en capital :


225 000 $


Réduction produit disponible :

199 950 $






  25 050 $


MOINS


Coût moyen des actions :

  25 050 $







            0 $

   b)
Établissez le traitement fiscal pour M. Gaston Villeneuve s’il vend 75 actions ordinaires du capital-actions de Les Automobiles Villeneuves Inc. à une tierce partie pour la somme de 225 000 $.

Le prix de base rajusté reçu (52(3) L.i.r.) est de   50 000 $.


Le prix de base rajusté total est de   50 100 $.


Vente des actions :

225 000 $


Prix de base rajusté :

  25 050 $





199 950 $


Calcul du gain en capital imposable :


2/3 de 199 950 $
=
133 167 $.


Gain en capital imposable :
133 167 $.


Tout particulier dont le gain en capital excède 500 000 $ est exempt d’impôt.

Corporation
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